
Burundi : ultimes consignes de vote à la veille du référendum constitutionnel

    PANA,Â 11 mai 2018  Bujumbura, Burundi - La Commission Ã©lectorale nationale indÃ©pendante (Ceni) a pris, vendredi,
un arrÃªtÃ© portant dÃ©rogation spÃ©ciale pour certaines catÃ©gories socio-professionnelles, en dÃ©placement ou empÃªchÃ©es,
de pouvoir voter hors des bureaux et centres dâ€™inscription initiale ou dâ€™user de procurations, le 17 mai prochain, jour du
rÃ©fÃ©rendum constitutionnel au Burundi.Â [PhotoÂ : Pierre Claver Ndayicariye, le prÃ©sident de la CENI.]  
  Un bulletin unique, comportant une case en blanc, pour le "Oui", et un autre encadrÃ©, en noir, pour le "Non", sera utilisÃ©
par les 4.768.142 Ã©lecteurs inscrits au rÃ©fÃ©rendum constitutionnel qui prÃ©pare de nouvelles Ã©lections gÃ©nÃ©rales Ã  lâ€™horizon
de 2020.  Des jeunes, Ã  partir de 16 ans, ont Ã©tÃ© Ã©galement autorisÃ©s Ã  se faire enrÃ´ler pour voter en 2020, annÃ©e Ã 
laquelle ils auront atteint la majoritÃ© Ã©lectorale requise au Burundi, soit 18 ans rÃ©volus. Ces jeunes de moins de 16 ans
reprÃ©sentent 3% de lâ€™ensemble de lâ€™Ã©lectorat attendu en 2020, selon les chiffres de la Ceni.  La dÃ©rogation spÃ©ciale
concerne, en premier lieu, les superviseurs de la Ceni, leurs chauffeurs et agents de sÃ©curitÃ©, les membres des bureaux
de vote et les agents de sÃ©curitÃ© des bureaux de vote, prÃ©cise lâ€™arrÃªtÃ©.  Cet assouplissement concerne encore les agents
de sÃ©curitÃ© de hautes personnalitÃ©s en dÃ©placement ainsi que leurs chauffeurs, les fonctionnaires ayant Ã©tÃ© mutÃ©s aprÃ¨s
le recensement Ã©lectoral ainsi que les Burundais qui ont Ã©tÃ© enrÃ´lÃ©s Ã  l'Ã©tranger mais qui, entre-temps, sont rentrÃ©s au
pays.  Les militaires et policiers, qui ont Ã©tÃ© enrÃ´lÃ©s au pays avant de partir en mission de maintien de la paix Ã  lâ€™Ã©tranger,
sont Ã©galement autorisÃ©s Ã  changer de bureau et centre de vote, le jour du rÃ©fÃ©rendum.  Il en est de mÃªme des
observateurs nationaux, des journalistes couvrant le scrutin, des mandataires des partis politiques, ceux des coalitions et
des indÃ©pendants, les Ã©lÃ¨ves et Ã©tudiants stagiaires loin des lieux dâ€™inscription initiale.  Aucun bureau ou centre nâ€™est
toutefois autorisÃ© Ã  recevoir plus de cinquante personnes dÃ©sireuses de changer de lieu de vote, stipule lâ€™arrÃªtÃ© de la
Ceni.  Les procurations, quant Ã  elles, sont autorisÃ©es pour les malades hospitalisÃ©s ou les femmes en maternitÃ©, les
Ã©lecteurs empÃªchÃ©es pour des raisons professionnelles ainsi que les personnes vivant avec un handicap.  Les candidats
concernÃ©s par le rÃ©fÃ©rendum ont jusquâ€™Ã  dimanche pour retirer les cartes dâ€™Ã©lecteur des bureaux et centres dâ€™inscription
respectifs, a prÃ©vu la Ceni.  Les dÃ©lais dâ€™une semaine pour avoir retirÃ© sa carte dâ€™Ã©lecteurs Ã©taient unanimement jugÃ©s
insuffisants dans les files dâ€™attente interminables qui se formaient, vendredi encore, devant les bureaux et centres
dâ€™inscription visitÃ©es, en cette veillÃ©e du rÃ©fÃ©rendum.  Dâ€™autres opÃ©rations ont Ã©tÃ© dÃ©jÃ  lancÃ©es, Ã  commencer par
lâ€™acheminement du matÃ©riel Ã©lectoral lourd (urnes et isoloirs) dans diffÃ©rents bureaux et centres de vote de lâ€™intÃ©rieur du
pays, mais aussi dans les ambassades, les consulats et autres missions de maintien de la paix Ã  lâ€™Ã©tranger oÃ¹ opÃ¨rent
des militaires et policiers burundais, selon la mÃªme source.  ParallÃ¨lement, la campagne officielle du rÃ©fÃ©rendum
constitutionnel battait, vendredi encore, son plein, avec la participation de 26 partis politiques et une coalition Ã©voluant Ã 
lâ€™intÃ©rieur du pays.  Le Conseil national pour la dÃ©fense de lâ€™Accord dâ€™aoÃ»t 2000, Ã  Arusha, en Tanzanie, sur la paix, la
rÃ©conciliation et lâ€™Etat de droit (principale plateforme de lâ€™opposition en exil, non reconnue au Burundi) a optÃ© pour le
boycott du rÃ©fÃ©rendum.  La coalition, non reconnue au Burundi, trouve que le rÃ©fÃ©rendum nâ€™a Â«aucune base lÃ©galeÂ» et
au-delÃ  duquel Â«il nâ€™y aura plus matiÃ¨re Ã  nÃ©gocierÂ» les voies de sortie de crise politique suite aux prÃ©cÃ©dentes Ã©lections
controversÃ©es et Ã©maillÃ©es de violences de 2015.  Aucune organisation Ã©trangÃ¨re ne sâ€™est prÃ©sentÃ©e sur le terrain de
l'observation des opÃ©rations du rÃ©fÃ©rendum constitutionnel, suivi, par contre, par 39 associations de la SociÃ©tÃ© civile
locale, dâ€™aprÃ¨s la Ceni.  Dans un rapport controversÃ© Ã  Bujumbura, les Nations unies ont pris position contre le
rÃ©fÃ©rendum organisÃ© "en l'absence de consensus de toutes les parties prenantes".  Lâ€™article 5 du dÃ©cret convoquant la
consultation populaire du 17 mai prÃ©cise que le projet de Constitution soumis au rÃ©fÃ©rendum sera adoptÃ© "si la majoritÃ©
absolue des suffrages exprimÃ©s, soit cinquante pour cent plus une voix (50%+1), lâ€™approuve".  Les observateurs
semblent plus intÃ©ressÃ©s par le taux de participation que la victoire du  Â« OuiÂ», Ã  en juger Ã  une campagne Â« presque Ã 
sens unique Â» que mÃ¨ne la mouvance prÃ©sidentielle Â« plus soudÃ©e et dÃ©terminÃ©eÂ» face Ã  une opposition en ordre
dispersÃ© et encore sonnÃ©e par la dÃ©bÃ¢cle Ã©lectorale de 2015.  Les rÃ©visions constitutionnelles, dont on dit taillÃ©es sur
mesure de lâ€™actuel chef de lâ€™Etat, Pierre Nkurunziza, dans les milieux de lâ€™opposition, portent, entre autres, sur lâ€™adoption
dâ€™un septennat prÃ©sidentiel Ã  la place du quinquennat classique.  Dâ€™autres amendements ont trait au rÃ©examen des quotas
ethniques de 60 %, pour la communautÃ© majoritaire des Hutu, et 40 % pour la minoritÃ© Tutsi, jusque-lÃ  appliquÃ©s dans
les instances du pouvoir exÃ©cutif, au Parlement et dans lâ€™appareil judiciaire, en vertu de lâ€™Accord inter-burundais dâ€™Arusha
ayant mis fin Ã  la guerre civile Ã  caractÃ¨re ethnique de 1993 Ã  2003.  Les autres propositions dâ€™amendement portent sur
lâ€™introduction dâ€™un poste nouveau de Premier ministre, chef du gouvernement et la suppression de celui de deuxiÃ¨me
vice-prÃ©sident de la RÃ©publique.  Dans le projet de Constitution rÃ©visÃ©e, il est encore prÃ©vu que lâ€™adoption des lois
ordinaires se fasse Ã  la majoritÃ© simple et non plus Ã  la majoritÃ© des deux tiers.  
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